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I N A M I

Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité
	CIRCULAIRE AUX INITIATIVES D’HABITATION PROTÉGÉE
CIRC. IHP. 2015/1

	Service des Soins de Santé
	

	Correspondant: 
	Direction établissements
	
	

	et services de soins
	

	Tél: 
	02/739.73.94
	Fax: 
	02/739 73 52
	
	

	E-mail: 
	psy@inami.fgov.be
	

	Nos références:
	Circ-IHP-2015-1
	Bruxelles, le
	12/08/2015


Mention du numéro BCE sur la note de frais récapitulative.

A partir du 1er juillet 2015, il y a lieu de mentionner le numéro BCE (Banque-Carrefour des Entreprises ) sur la note de frais récapitulative destinée à la mutualité et sur la note de frais individuelle destinée au patient. 

Pour ce faire, ce numéro BCE a été ajouté à l’annexe 52 du règlement soins de santé. 
Le nouveau modèle de note de frais (voir annexe) a été publié via le règlement du 22 juin 2015. 

Vous retrouverez ce nouveau formulairesur notre site web : www.inami.fgov.be  > Professionels > Habitations protégées psychiatriques > Plus d'informations > Tous les formulaires.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder

Directeur général
Annexe 52

INITIATIVES D'HABITATION PROTEGEE

Institutions visées à l'article 34, 18° de la loi coordonnée le 14 juillet 1994

NOTE DE FRAIS RECAPITULATIVE


Note n°

p.


	
	
	

	Identification de l'établissement:
	
	Identification de la mutualité ou Office régional ou Centre médical régional:

	Nom:
	
	

	Adresse:
	
	

	Tél.:
	
	N°:

	N° d'agrément:
	
	Nom:

	Numéro BCE
	
	Adresse:

	
	
	



Note récapitulative n°

du

au

établie le


	
	
	
	
	
	

	Numéro de la note

individuelle
	Nom et prénom

du patient 
	NISS
	A porter en compte

à l'O.A.
	A charge du patient
	TOTAL

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	

	

	


	

	

	


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total général pour l'O.A.
	

	
	

	
	
	
	
	
	


	
	

	A payer au compte:

IBAN : ……..

BIC : ………………………..
	Vignette de concordance

	avec la référence:
	

	
	


Je certifie que les frais indiqués ci-dessus sont exacts et qu'un double de la note individuelle a été remis au(x) patient(s).

Le responsable de l'institution,

(Date, nom et signature).

[Annexe 52 (suite 1)

	INITIATIVES D'HABITATION PROTEGEE
	
	NOTE DE FRAIS INDIVIDUELLE

	
	
	

	Institutions visées à l'article 34, 18° de la loi coordonnée le 14 juillet 1994
	
	

	
	
	

	
	
	Note n°

	
	
	

	Identification de l'établissement:
	
	Identification du patient :

	
	
	

	Nom:
	
	Nom:

	
	
	

	Adresse:
	
	Prénom:

	
	
	

	N° d'agrément:
	
	Adresse:

	Numéro BCE
	
	

	Identification de la mutualité ou Office régional ou Centre médical régional:
	
	NISS.:

	
	
	

	N°:
	
	

	
	
	

	Nom:
	
	

	
	
	

	Adresse:
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


-
Période de séjour facturée: du

au


-
Date d'hébergement:


-
Date fin d'hébergement:


	
	
	
	
	
	
	
	

	Nature des frais
	Code
	Nombre

de jours
	Prix

d'hébergement

par journée/mois
	Montant à porter

en compte à

l'O.A.
	A charge

du patient
	TOTAL
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	-
Prix d'hébergement
	
	
	
	
	
	
	

	
du
au
	
	
	
	
	
	
	

	
. .   . .   . . . .
. .   . .   . . . .
	

	

	

	

	
	

	

	
. .   . .   . . . .
. .   . .   . . . .
	

	

	

	

	
	

	

	
. .   . .   . . . .
. .   . .   . . . .
	

	

	

	

	
	

	

	-
Frais de séjour tels que mentionnés dans la convention de séjour
	

	
	

	
	

	

	

	-
Eventuels coûts mentionnés dans la convention de séjour en surplus des frais de séjour  
	

	
	

	
	

	

	

	-‘Autres’ frais supplémentaires non mentionnés dans la convention de séjour


	

	
	

	
	

	

	

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
EUR
	
EUR
	
EUR
	]
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Message important concernant la 6e réforme de l’État

Depuis le 1er juillet 2014, ces compétences sont transférées aux entités fédérées.
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La réglementation existante reste d’application jusqu’à ce qu’une entité fédérée décide de la modifier ou de fixer de nouvelles règles. Durant une période transitoire, l’INAMI gérera encore les dossiers relatifs aux compétences transférées, mais il agira au nom et pour le compte des entités fédérées. Dès lors, pour des questions concrètes à propos de ces dossiers, vous pouvez encore vous adresser à l’INAMI.




1.25.03.00

Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
 Possibilité de rendez-vous.


